ENQUÊTE DOCUMENTAIRE · FRANCE · 10 NOVEMBRE 2026
Présidentielle 2027 et intelligence artificielle
Huit personnalités, plusieurs conceptions de la souveraineté et des arbitrages encore à éprouver.
L’intelligence artificielle entre dans les projets présidentiels avec des propositions sur les entreprises, les services publics, l’école et les libertés. Le désaccord porte autant sur la propriété des infrastructures et le partage des gains que sur la vitesse du déploiement. Cette enquête examine exclusivement David Lisnard, Édouard Philippe, Gabriel Attal, Jean-Luc Mélenchon, Marine Le Pen, Bruno Retailleau, Marine Tondelier et Raphaël Glucksmann.
La lecture comparative
	Personnalité
	Orientation dominante dans les sources
	Point à approfondir

	David Lisnard
	Production, liberté d’innovation et autonomie intellectuelle.
	Traduction budgétaire et garanties concrètes.

	Édouard Philippe
	Capacités européennes et transformation de l’État.
	Exécution industrielle et coût complet.

	Gabriel Attal
	Adoption massive et commande publique.
	Financement et partage de la productivité.

	Jean-Luc Mélenchon
	Contrôle public et sélection des usages.
	Moyens de mise en œuvre et critères d’autorisation.

	Marine Le Pen
	Optimisme sur les usages ; doctrine personnelle moins détaillée.
	Engagements propres à 2027 et calendrier.

	Bruno Retailleau
	Plan industriel et économies administratives.
	Solidité des gains et dérogations proposées.

	Marine Tondelier
	Sobriété, diversité des acteurs et droits collectifs.
	Capacité industrielle et financement.

	Raphaël Glucksmann
	Souveraineté européenne et formation ; projet industriel de Place publique.
	Budget et mesures du parti reprises personnellement.


Comment lire ce dossier
Les faits rapportés sont des annonces, des textes programmatiques ou des décisions identifiées. Ils ne prouvent ni leur efficacité ni leur faisabilité. Les passages « Lecture » constituent une analyse journalistique ; les questions signalent les arbitrages à instruire. Les programmes de parti sont attribués comme tels. Une information non établie dans ce périmètre documentaire ne signifie pas qu’aucune position n’existe.
L’enquête repose sur des sources publiques documentées le 9 novembre 2026 pour les sept premiers profils, puis complétées le 10 novembre pour Raphaël Glucksmann, avec priorité aux publications de campagne, aux textes officiels et aux entretiens identifiables. Les références sont cliquables dans chaque fiche. Aucun entretien avec les équipes de campagne n’a été réalisé. Les huit noms constituent le périmètre demandé, sans examen de leur situation électorale ou juridique.


01  |  NOUVELLE ÉNERGIE
David Lisnard
Produire l’IA et préserver la faculté de juger
Positions documentées
Dans sa chronique du 11 février 2026, Lisnard associe indépendance industrielle et formation. Il défend une agence européenne de recherche de rupture, des expérimentations réglementaires et la diffusion des compétences jusque dans les formations professionnelles. Il distingue la localisation de centres de données de la maîtrise des technologies qu’ils hébergent. Il présente aussi des usages municipaux à Cannes ; les résultats chiffrés qu’il revendique n’ont pas valeur d’audit indépendant. [L1]
La synthèse publiée par Nouvelle Énergie le 16 octobre donne à l’État un rôle d’utilisateur : assistance à l’instruction des dossiers, vérification des pièces et préparation des actes. Elle reprend son refus d’une Europe qui réglementerait sans développer une capacité de production. [L2]
Un article de JDNews repris le 4 novembre par son parti, consacré à l’essai cosigné avec Romain Marsily, ajoute la réversibilité des marchés publics et la maîtrise des outils qui orientent les requêtes entre modèles. Il rapporte leur rejet d’une taxe sur les machines et du revenu universel comme réponses à l’automatisation. Les auteurs y saluent l’Opération Prométhée, estimée dans l’article à 620 milliards d’euros, dont environ 130 milliards publics. Ce soutien rapporté ne constitue pas, à lui seul, un engagement budgétaire présidentiel adopté. [L3]
Lecture
Sa ligne combine un libéralisme industriel et une exigence de formation intellectuelle. La réduction des contraintes ne résume donc pas sa position : la dépendance cognitive l’inquiète également. La question de souveraineté rejoint ici la capacité d’un acheteur public à changer de fournisseur. Le point à tester reste le passage de cette doctrine aux priorités financées et aux obligations imposées aux opérateurs.
Pratique de campagne
La charte de Nouvelle Énergie datée du 27 octobre accepte l’aide de l’IA à la création, mais proscrit l’attribution trompeuse de propos, de voix ou d’images réalistes à Lisnard. Cette règle concerne les soutiens et ne remplace pas une politique nationale contre les contenus trompeurs. [L4]
Questions à lui poser
Quel budget engagez-vous effectivement sur cinq ans ? Adoptez-vous le projet Prométhée, et dans quel périmètre ? Quelles décisions administratives doivent rester hors automatisation ? Quel mécanisme de reconversion et de partage des gains remplace les solutions que vous écartez ?
Sources et repères
L1  Chronique sur l’IA et l’éducation — Nouvelle Énergie / L’Opinion, 11 février 2026
L2  Synthèse de la ligne IA — Nouvelle Énergie, mise à jour le 16 octobre 2026
L3  Lisnard et Marsily face au défi de l’IA — article repris le 4 novembre 2026
L4  Charte de partage et de création — version du 27 octobre 2026


02  |  HORIZONS
Édouard Philippe
Une stratégie européenne de puissance et de transformation publique
Positions documentées
Sa page de campagne sur la souveraineté technologique prévoit de doubler la capacité de calcul en cinq ans, de favoriser les achats européens et de faciliter l’accès des acteurs français et européens à l’électricité décarbonée. Elle propose aussi un droit à la reconversion pour les métiers menacés et un objectif de 100 000 ingénieurs formés par an, toutes spécialités concernées, contre 40 000 dans le point de départ qu’elle retient. [P1]
Dans son entretien à Maddyness du 16 juin 2026, Philippe propose un responsable technologique de l’État chargé de son architecture et des achats. Il défend la simplification du droit européen, tout en conservant protection des jeunes, évaluation des modèles et recherche d’un équilibre avec la propriété intellectuelle. Il relie l’adoption à l’adaptation de l’enseignement, du recrutement et de la reconversion. [P2]
Sur l’école, l’entretien au Figaro du 24 août, rapporté par LCP, trace des étapes : pas d’usage de l’IA par les élèves avant le collège, formation progressive ensuite et soutien susceptible d’intégrer un agent IA au lycée. La page de campagne prévoit un soutien scolaire associant assistant personnalisé et intervenants humains, ainsi que la formation des enseignants. [P3, P4]
Lecture
Philippe articule une politique industrielle européenne, la commande publique et une réorganisation de l’administration. Sa réserve affichée sur son usage personnel ne suffit pas à qualifier son programme : les engagements publiés portent sur des infrastructures et des institutions. Le dossier offre des objectifs mesurables, mais plusieurs exigent un niveau de départ, un calendrier et une répartition des responsabilités pour être évalués.
La souveraineté annoncée doit notamment être précisée : nationalité des fournisseurs, lieu d’hébergement, contrôle du capital et capacité de maintenir le service sont des dimensions différentes. Un doublement du calcul mérite également une définition technique commune pour éviter une promesse impossible à suivre.
Questions à lui poser
Quelle capacité de calcul double, sur quel périmètre et selon quel indicateur ? Qui finance les infrastructures et le droit à la reconversion ? Quelle évaluation indépendante précédera les usages scolaires ? Comment votre stratégie d’investissement s’articule-t-elle avec vos objectifs de réduction des dépenses ?
Sources et repères
P1  Pour une France plus conquérante — site de campagne, page sans date affichée
P2  Entretien sur l’IA — Maddyness, 16 juin 2026
P3  Propositions pour l’école — LCP, 24 août 2026
P4  Pour une France plus attentive à ses enfants — site de campagne


03  |  RENAISSANCE
Gabriel Attal
Diffuser massivement l’IA pour soutenir la productivité
Positions documentées
Son plan France 2040 annonce 200 milliards d’euros, à parité public-privé. La campagne relie la part publique à des économies structurelles, notamment sur les dépenses sociales, et la part privée à l’épargne longue et à la capitalisation. Cette enveloppe constitue un objectif politique ; les capitaux privés et les économies ne sont pas des ressources déjà acquises. [A1]
Attal fixe à 20 millions le nombre de salariés à former d’ici 2030 et propose un crédit d’impôt productivité. Sa politique européenne commune de l’IA, inspirée de la PAC, mobiliserait budget européen et endettement commun. Il demande une révision importante de l’AI Act. [A2, A3]
Le compte rendu de son entretien à Politico du 24 septembre défend des règles internationales, des commandes publiques à des entreprises privées, un assistant médical et un accompagnement éducatif par IA. La fiche santé précise que l’outil assisterait les médecins et orienterait les patients. Ces annonces ne démontrent pas la fiabilité clinique ou pédagogique des outils à venir. [A4, A5]
Un précédent à distinguer des promesses
À Matignon, Attal a présenté Albert le 23 avril 2024. Selon la documentation gouvernementale, cet assistant aidait les agents de France services à rechercher et organiser les réponses, dont ils conservaient la responsabilité. Il s’agit d’une action identifiable, distincte du bilan d’efficacité de son déploiement. [A6]
Lecture
L’État acheteur occupe une place centrale dans sa stratégie : garantir des débouchés pour accélérer l’adoption et la croissance des fournisseurs. Le financement introduit un arbitrage social explicite entre dépenses à réduire aujourd’hui et productivité attendue demain. L’augmentation des salaires relève d’un objectif ; elle ne découle pas automatiquement de l’équipement des entreprises.
Questions à lui poser
Quel échéancier porte les 100 milliards publics ? Quels engagements privés sont sécurisés ? Quels droits concrets protègent les salariés pendant la transition ? Qui évalue les assistants de santé et d’éducation, garantit les données et assume les erreurs ?
Sources et repères
A1  Plan France 2040 — fiche de campagne, annonces à partir de juin 2026
A2  Former 20 millions de salariés — fiche de campagne
A3  Politique européenne commune de l’IA — fiche de campagne
A4  Compte rendu de l’entretien à Politico — campagne, 24 septembre 2026
A5  Assistant médical IA — fiche de campagne
A6  Présentation d’Albert — info.gouv.fr, 22 mai 2024, actualisé le 4 juin 2025


04  |  LA FRANCE INSOUMISE
Jean-Luc Mélenchon
Organiser une maîtrise publique et décider des usages souhaitables
Positions documentées
Le programme publié en novembre 2026 prévoit un cloud public et un moratoire sur les nouveaux centres de données dépourvus de participation publique. Il propose des modèles spécialisés et sobres, une mission nationale associant scientifiques et parlementaires, ainsi qu’une concertation avec les représentants des métiers et les syndicats. Il entend orienter l’IA vers l’assistance au travail. [M1]
Le même chapitre prévoit des garanties contre les discriminations, le signalement des productions d’IA et des interdictions concernant notamment la police prédictive, l’identification biométrique et certains classements des personnes. Les modalités et périmètres précis devront être traduits en textes. [M1]
LCP relève, le 6 novembre, deux propositions saillantes : l’interdiction des systèmes conçus pour simuler une relation affective et une autorité nationale délivrant une autorisation aux systèmes à haut risque. La mission nationale sur l’IA reprend une proposition déjà présente en 2022. [M2]
Cette ligne prolonge son intervention de septembre au sommet Politico : selon Public Sénat, Mélenchon y défendait une maîtrise publique des infrastructures stratégiques et refusait l’accueil d’équipements dont la France ne contrôlerait pas le fonctionnement. [M3]
Lecture
La différence principale porte sur le mode de gouvernement de l’IA. Le programme donne à la puissance publique un rôle de propriétaire, d’orientation et d’autorisation. Le qualifier simplement d’hostile à la technologie masquerait les développements qu’il propose. Son choix consiste à sélectionner les finalités et à placer une partie de l’infrastructure sous contrôle collectif.
L’examen critique doit porter sur la capacité d’exécution : compétences, moyens de calcul, procédures d’évaluation et délais de mise à disposition. Un objectif d’utilité sociale demande des critères explicites, des arbitrages publics et une possibilité de recours. Le contrôle public ne dispense pas d’évaluer la qualité, les coûts ou les risques d’un système.
Questions à lui poser
Quel budget et quel calendrier pour le cloud public et les modèles spécialisés ? Comment distinguer un outil conversationnel ordinaire d’un système simulant une relation affective ? Comment articuler l’autorité nationale avec le cadre européen ? Quels mécanismes protègent les emplois pendant les changements d’organisation ?
Sources et repères
M1  L’Avenir en commun 2027 — chapitre sur la révolution numérique, site de campagne
M2  Nouveau programme de Mélenchon — LCP, 6 novembre 2026
M3  Entretiens au sommet Politico — Public Sénat, 24 septembre 2026


05  |  RASSEMBLEMENT NATIONAL
Marine Le Pen
Des déclarations favorables aux usages et une doctrine personnelle à préciser
Positions personnellement attribuables
Lors de son entretien du 15 octobre 2026 sur Europe 1 et CNEWS, Marine Le Pen décrit l’IA comme une transformation majeure. Le compte rendu d’Europe 1 rapporte son optimisme sur les créations d’emplois et sur les applications en santé et en sécurité. Elle indique également utiliser l’IA. Ce positionnement général ne détaille pas les conditions d’un déploiement national. [LP1]
Le Monde relevait le 25 septembre qu’elle avait évoqué l’IA parmi les moyens d’économiser dans la fonction publique, tout en constatant peu d’interventions personnelles sur le sujet. Cette source établit un axe de discours, sans fournir un plan autonome suffisamment détaillé pour chiffrer des suppressions de postes imputables à l’IA. [LP2]
Le programme du parti doit rester distinct
Le programme européen du RN de 2024 défend un cloud souverain européen, des règles facilitant l’émergence de champions numériques et une réduction des dépendances militaires. Ces orientations constituent un arrière-plan collectif. Elles ne doivent pas être transformées en annonces personnelles nouvelles de Marine Le Pen pour 2027. [LP3]
Un communiqué de campagne, daté du 27 octobre dans son corps de page, confie à Charles Alloncle la coordination du pôle IA et nouvelles technologies. Cette structuration de l’équipe signale un travail thématique ; elle ne renseigne pas encore sur les décisions qu’il produira. [LP4]
Lecture et limite documentaire
Parmi les huit profils, l’attribution personnelle exige ici le plus de retenue. La candidate exprime une orientation favorable, mais les sources consultées n’établissent pas une feuille de route IA 2027 aussi précise que celles de plusieurs concurrents. Cela décrit la documentation réunie à cette date, sans affirmer une absence de réflexion ou de propositions futures.
Une transcription tierce de l’émission du 15 octobre mentionne une agence internationale de contrôle de l’IA. L’identification automatique des intervenants étant incertaine et la vidéo d’origine non vérifiée intégralement, cette piste n’est pas retenue comme engagement confirmé dans la comparaison. [LP5]
Questions à lui poser
Quelles mesures du programme européen reprenez-vous personnellement ? Quel budget, quelles conditions de souveraineté et quelles protections des salariés ? Soutenez-vous une agence internationale de l’IA ? Quels usages refusez-vous dans la police, la santé et l’administration ?
Sources et repères
LP1  Compte rendu d’Objectif Élysée 2027 — Europe 1, 15 octobre 2026
LP2  Des visions opposées de l’IA souveraine — Le Monde, 25 septembre 2026
LP3  Programme RN des européennes 2024 — section consacrée à l’IA
LP4  Communiqué de nominations dans la campagne — RN, date interne du 27 octobre 2026
LP5  Transcription tierce de l’entretien — Polyfact, 15 octobre 2026, piste à confirmer


06  |  LES RÉPUBLICAINS
Bruno Retailleau
Un programme chiffré dont les économies demandent une démonstration
Positions documentées
Dans l’entretien publié par LR le 7 juillet 2026, Retailleau avance un effort de 25 milliards d’euros sur cinq ans. Il défend la formation, un soutien fiscal à l’adoption dans les entreprises, des centres de données souverains et un ministère chargé de l’IA. Pour les élèves, il situe l’usage de l’IA à partir du lycée, tout en soutenant l’aide aux enseignants. [R1]
Sa fiche de campagne actualisée le 15 octobre vise l’équivalent de 250 000 emplois à temps plein dégagés par la réorganisation à l’horizon 2032 : 125 000 agents seraient redéployés et 125 000 départs à la retraite non remplacés. Le total d’environ 15 milliards d’euros d’économies annuelles annoncé associe masse salariale, achats et fraude ; il ne correspond pas aux seuls postes supprimés. Un budget de transformation de 5 milliards est prévu. Ces chiffres restent des estimations de campagne. [R2]
L’assistant administratif Marianne serait gratuit, hébergé sous juridiction française et accompagné du maintien du guichet, du téléphone et du courrier. La fiche précise que la décision resterait à l’administration et qu’un refus automatisé seul ne suffirait pas. [R3]
Sur la régulation, une autre fiche propose trois ans de dérogation au RGPD et à l’AI Act pour certains projets stratégiques, sous appréciation du ministre chargé de l’IA. Elle prévoit également un audit et un recentrage de la CNIL. Il s’agit d’une intention politique, sans validation ici de sa faisabilité juridique. [R4]
Lecture
La précision des objectifs rend ce programme plus testable ; elle ne garantit pas leur réalisme. Le passage entre des tâches assistées et des postes effectivement économisés constitue le point décisif. Il faut y intégrer les dépenses d’intégration, de sécurité, de maintenance et de contrôle, ainsi que le temps conservé pour corriger les erreurs.
Une autre tension traverse le projet : accroître la protection des données stratégiques tout en ouvrant des exemptions aux règles de leur traitement. L’arbitrage entre ministère promoteur et contrôle indépendant mérite un examen spécifique.
Questions à lui poser
Quelles études, service par service, fondent les gains annoncés ? Que se passe-t-il si les économies tardent ? Quelles garanties excluez-vous des dérogations ? Qui pourrait contester ou suspendre une expérimentation autorisée par le ministère ?
Sources et repères
R1  Entretien sur la stratégie IA — Les Républicains, 7 juillet 2026
R2  Transformation administrative — campagne, mise à jour du 15 octobre 2026
R3  Assistant Marianne — campagne, mise à jour du 15 octobre 2026
R4  Freins réglementaires — campagne, mise à jour du 15 octobre 2026


07  |  LES ÉCOLOGISTES
Marine Tondelier
Une IA choisie selon ses effets sociaux et environnementaux
Positions documentées
Son site de campagne renvoie explicitement au programme 2027 des Écologistes et à leurs carnets de doctrine. Le texte collectif de juillet propose un nouveau cadre européen incluant un droit de retirer l’IA des logiciels, la traçabilité des données d’entraînement et le marquage des contenus générés. Il soutient aussi une filière européenne de puces. [T1, T2]
Le programme prévoit une planification des besoins des centres de données et un rapport proportionné entre la tâche demandée et les ressources mobilisées par le modèle. Pour la création, il demande rémunération des œuvres utilisées à l’entraînement et droit d’opposition des artistes. Ces mesures figurent notamment aux pages 81–82 et 101. [T2]
Le carnet numérique de juillet développe le versant social : transparence et contestation des décisions algorithmiques, négociation du déploiement avec les représentants des salariés et partage des gains sous forme de temps libéré et de nouveaux droits. Il défend aussi un accès effectif aux démarches essentielles sans voie numérique obligatoire. [T3, p. 24 et 32]
Lecture
Cette position ne se réduit pas à un refus de l’IA. La campagne expose un modèle d’innovation pluraliste, moins concentré et conditionné à l’utilité des usages. L’article présentant le carnet, associé notamment au nom de Tondelier, défend une infrastructure diversifiée et une souveraineté démocratique. [T4]
La différence avec Mélenchon mérite d’être conservée : le projet écologiste insiste sur la pluralité des acteurs et des solutions, là où le programme insoumis donne davantage de place aux instruments nationaux de maîtrise publique. Les deux approches partagent néanmoins une volonté d’évaluer les finalités avant la généralisation.
L’interrogation principale porte sur l’exécution industrielle et budgétaire. La sobriété doit se traduire en critères mesurables ; les modèles ouverts et les infrastructures décentralisées nécessitent eux aussi des compétences, des financements durables et une stratégie de sécurité. Une doctrine détaillée n’équivaut pas encore à un plan d’investissement consolidé.
Questions à lui poser
Quelle enveloppe consacrer au calcul, à la recherche et aux infrastructures ? Qui arbitre l’utilité d’un usage et son coût écologique ? Quel système rémunère les ayants droit sans exclure les petits acteurs de l’IA ? Quel droit concret de négociation ou de refus pour les salariés ?
Sources et repères
T1  Site de campagne de Marine Tondelier — renvoi au programme collectif
T2  Pour une prospérité écologique — programme, juillet 2026, p. 81–82 et 101
T3  Technodiversités — carnet de doctrine, juillet 2026, p. 24 et 32
T4  Présentation du carnet numérique — Les Écologistes, 1er juillet 2026


08  |  PLACE PUBLIQUE
Raphaël Glucksmann
Construire une souveraineté européenne et former aux usages de l’IA
Positions personnelles documentées
Dans le Face-à-Face de BFM et RMC du 2 novembre 2026, Glucksmann défend une IA souveraine à l’échelle européenne et un effort de formation des jeunes et des travailleurs tout au long de leur carrière. Interrogé sur un apprentissage dès la sixième, il ne fixe pas de seuil : il indique ne pas avoir assez étudié ce point. Son appel à un « plan Marshall » de la formation décrit une priorité, sans budget ni calendrier précisés dans cet échange. [G1]
Le projet de Place publique
L’Acte I du parti propose une agence industrielle du numérique et de l’IA, financée par France 2030, Bpifrance et une hausse ciblée de la taxe GAFAM. Son champ couvre notamment les logiciels libres, les données ouvertes et les infrastructures d’intérêt général. Le texte prévoit aussi un accélérateur d’IA sûre, un campus et des usages dans les services publics. [G2, p. 20]
Le parti défend un traité international pour les usages à très haut risque et un fonds souverain européen pour réduire la dépendance aux grandes plateformes en cinq ans. Ces orientations collectives ne valent pas adoption personnelle de chaque mesure pour 2027. [G2, p. 20–21]
Attribution et portée des engagements
La présentation officielle de Place publique décrit l’Acte I comme une étape de travail collectif destinée à ouvrir le débat. Cette enquête conserve donc deux niveaux : les déclarations personnelles de Glucksmann et les propositions de son parti. Le PDF retenu est celui actuellement relié depuis la page officielle du projet ; sa couverture ne donne pas de date de publication. [G3]
Analyse
Le lien entre capacité industrielle européenne et formation distingue cette ligne d’une simple politique d’achat d’outils. La question devient celle de la maîtrise des technologies, mais aussi des compétences nécessaires à leur usage. Former ne règle toutefois ni la qualité des systèmes, ni les droits des salariés, ni le partage des gains.
Pour juger l’exécution, il faudrait connaître la dotation de l’agence, les ressources réellement nouvelles, les responsabilités françaises et européennes et les résultats attendus. Le chiffrage et l’articulation institutionnelle restent à préciser dans les documents retenus.
Questions à lui poser
Quelles mesures de l’Acte I reprenez-vous personnellement ? Quelle dotation nouvelle pour l’agence et le plan de formation ? Quel âge, quels contenus et quelle évaluation pour l’enseignement de l’IA ? Quels droits de négociation et de recours pour les travailleurs ? Qui mesurerait la réduction des dépendances ?
Sources et repères
G1  Face-à-Face — BFM/RMC, 2 novembre 2026, séquence IA de 5 min 20 à 6 min 16
G2  Acte I — projet collectif de Place publique, p. 20–21, version liée sur le site officiel
G3  Le projet — présentation officielle du statut de l’Acte I, Place publique


COMPARAISON TRANSVERSALE
Les arbitrages qui distinguent les projets
L’opposition entre partisans et adversaires de l’IA explique mal les positions recueillies.
La souveraineté recouvre plusieurs choix
Lisnard privilégie la capacité à produire et à conserver une autonomie de choix ; Philippe et Attal mettent l’accent sur l’échelle européenne et les débouchés publics ; Retailleau ajoute un pilotage ministériel affirmé. Mélenchon propose des instruments de propriété et de maîtrise publiques. Tondelier défend un écosystème diversifié. Glucksmann lie souveraineté européenne et formation ; Place publique propose une agence industrielle du numérique et de l’IA. Pour Le Pen, il faut séparer déclarations personnelles et héritage du RN. Ces regroupements constituent une lecture des fiches, pas des catégories revendiquées par tous les intéressés.
L’école révèle des différences immédiatement discutables
	Personnalité
	Repère vérifié

	Lisnard
	Formation, humanités et esprit critique ; pas de seuil d’âge précis établi ici. [L1–L2]

	Philippe
	Progression par âge, avec exclusion avant le collège dans l’entretien d’août. [P3]

	Attal
	Projet de compagnon éducatif pour les élèves. [A4]

	Mélenchon
	Le chapitre IA ne fixe pas à lui seul un calendrier scolaire d’usage. [M1]

	Le Pen
	Pas de doctrine scolaire spécifique suffisamment établie dans les sources retenues.

	Retailleau
	Usage par les élèves à partir du lycée dans l’entretien de juillet. [R1]

	Tondelier
	Préservation des apprentissages autonomes dans le carnet numérique. [T3]

	Glucksmann
	Éducation à l’IA, sans âge de début fixé dans l’entretien du 2 novembre. [G1]


Les gains de productivité ne règlent pas leur répartition
Retailleau décrit un partage entre redéploiement et non-remplacement. Attal relie l’IA aux revenus et à la modernisation publique ; Public Sénat rapporte aussi son objectif de 100 000 postes publics en moins par départs volontaires, grâce notamment à l’IA. Les Écologistes demandent une négociation sur le déploiement et des gains en temps et en droits. Le désaccord concerne donc les bénéficiaires, les garanties et les décisions d’organisation. [R2, A2, M3, T3]
La régulation et les droits des créateurs fournissent un autre test
Les dérogations défendues par Retailleau et le renforcement des autorisations proposé par Mélenchon incarnent des choix différents de contrôle. Les propositions écologistes sur la rémunération et l’opposition des artistes sont explicites. Dans l’entretien de Philippe, l’équilibre avec la propriété intellectuelle reste une orientation générale. Pour une enquête médias, le test utile porte sur les contrats, les données d’entraînement, la preuve des usages et les recours. [R4, M2, T2, P2]


FINANCEMENT ET SUITES DE L’ENQUÊTE
Ce que les chiffres annoncent réellement
	Annonce
	Nature exacte dans les documents
	Précaution de lecture

	Attal
200 Md€
	Objectif public-privé à parts égales. [A1]
	Ni un crédit budgétaire voté ni un financement privé déjà garanti.

	Retailleau
25 Md€ sur cinq ans
	Effort annoncé dans l’entretien de juillet. [R1]
	À rapprocher des économies attendues et du coût de transformation.

	Retailleau
15 Md€ par an
	Économies à terme mêlant emplois, achats et fraude. [R2]
	Ne pas les attribuer intégralement à la substitution d’agents par des IA.

	Philippe
Calcul multiplié par deux
	Objectif capacitaire sur cinq ans. [P1]
	Sans unité et périmètre stabilisés, aucun équivalent budgétaire fiable.

	Lisnard
Référence à Prométhée
	Projet salué dans un article consacré à son livre. [L3]
	À distinguer d’une promesse présidentielle de financement.


Les documents retenus pour Mélenchon, Le Pen, Tondelier et Glucksmann ne fournissent pas une enveloppe IA autonome et comparable à ces annonces. Pour son agence, Place publique cite France 2030, Bpifrance et la taxe GAFAM, sans en préciser le montant. [G2] Cette limite concerne le périmètre étudié : elle ne signifie pas absence de dépenses numériques dans leurs projets.
Cinq demandes identiques à adresser aux huit équipes
Fournir le programme IA daté qui fait foi, avec les engagements personnels du candidat et les seules orientations encore en discussion.
Présenter le coût complet sur cinq ans : investissement, fonctionnement, intégration, formation, sécurité, contrôle et maintenance ; séparer public, privé et économies.
Définir la souveraineté attendue : propriété, juridiction, hébergement, modèles, puces, dépendances critiques et possibilité de changer de fournisseur.
Lister les usages interdits, les décisions soumises à contrôle humain, les voies de recours et les règles spécifiques à l’école, au travail et aux services publics.
Donner les indicateurs de réussite et les conditions d’arrêt d’un projet : qualité du service, erreurs, emplois, consommation de ressources et coûts réels.
Un angle éditorial à retenir
Présidentielle 2027 : qui décidera des usages de l’IA et qui en recevra les gains ?
Cet angle relie les annonces industrielles à la vie quotidienne. Il invite les huit personnalités à répondre à des arbitrages comparables, sans confondre montant promis, précision d’un document et efficacité d’une politique. La suite de l’enquête consiste à confronter les engagements aux réponses des équipes, puis à des évaluations économiques, techniques, sociales et environnementales indépendantes.
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